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Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et de la ministre du travail, de l'emploi et de l'insertion, 
Vu la Constitution, notamment son article 38 ; 
Vu le code de justice administrative, notamment son article R. 123-20 ; 
Vu le code de la santé publique ; 
Vu le code du travail ; 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, notamment son 
article 11 ; 
Vu la loi n° 2020-734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à la crise sanitaire, à d'autres 
mesures urgentes ainsi qu'au retrait du Royaume-Uni de l'Union européenne, notamment son article 1er ; 
Vu la loi n° 2020-1379 du 14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l'état d'urgence sanitaire et portant 
diverses mesures de gestion de la crise sanitaire, notamment son article 10 ; 
Vu l'ordonnance n° 2020-324 du 25 mars 2020 portant mesures d'urgence en matière de revenus de 
remplacement mentionnés à l'article L. 5421 2 du code du travail ; 
Vu l'ordonnance n° 2020-770 du 24 juin 2020 modifiée relative à l'adaptation du taux horaire de l'allocation 
d'activité partielle ; 
Vu l'ordonnance n° 2020-1502 du 2 décembre 2020 adaptant les conditions d'exercice des missions des 
services de santé au travail à l'urgence sanitaire ; 
Vu l'ordonnance n° 2020-1639 du 21 décembre 2020 portant mesures d'urgence en matière d'activité partielle ; 
Vu l'ordonnance n° 2021-136 du 10 février 2021 portant adaptation des mesures d'urgence en matière d'activité 
partielle ; 
Vu l'avis de la Commission nationale de la négociation collective, de l'emploi et de la formation professionnelle 
en date du 4 février 2021 ; 
Vu l'avis du conseil d'orientation des conditions de travail en date du 5 février 2021 ; 
Le Conseil d'Etat (section sociale) entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Ordonne : 

 

Article 1 

 
L'article 1er bis de l'ordonnance du 25 mars 2020 susvisée est ainsi modifié :  
 
1° Les mots : «, déterminée par arrêté du ministre chargé de l'emploi, de la durée pendant laquelle l'allocation 
leur est versée. Cette prolongation ne peut dépasser le » sont remplacés par les mots : « de la durée pendant 
laquelle l'allocation leur est versée jusqu'au » ;  
 
2° Il est complété par deux alinéas ainsi rédigés :  
« Au vu de l'évolution de la situation sanitaire et avant l'expiration de l'état d'urgence sanitaire mentionné 
précédemment, un arrêté du ministre chargé de l'emploi peut fixer la date à laquelle prend fin la prolongation 
prévue à l'alinéa précédent.  
« Lorsque sont prises de nouvelles mesures sur le fondement du 2° du I de l'article L. 3131-15 du code de la 
santé publique et lorsque ces mesures ont un impact significatif sur le marché du travail ainsi que sur les 
conditions de recherche d'emploi, un arrêté du ministre chargé de l'emploi peut fixer une nouvelle date à 
compter de laquelle les demandeurs d'emploi qui épuisent leur droit à l'une des allocations mentionnées au 
premier alinéa peuvent bénéficier d'une prolongation de celle-ci. Un arrêté du ministre chargé de l'emploi peut 
fixer, dans les conditions prévues au deuxième alinéa du présent article, la date à laquelle cette prolongation 
prend fin. » 
Article 2 

 
Au I de l'article 1eret à l'article 2 de l'ordonnance du 24 juin 2020 susvisée, dans ses rédactions successives issues 
de l'ordonnance n° 2020-1639 du 21 décembre 2020 portant mesures d'urgence en matière d'activité partielle et 
de l'ordonnance n° 2021-136 du 10 février 2021 portant adaptation des mesures d'urgence en matière d'activité 
partielle, à chacune de ses occurrences, la date : « 30 juin 2021 » est remplacée par la date : « 31 décembre 
2021 ». 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/jo/2021/02/11/0036


Article 3 

 
L'article 4 de l'ordonnance du 2 décembre 2020 susvisée est ainsi modifié :  
1° Au I, la date : « 16 avril 2021 » est remplacée par la date : « 1er août 2021 » ;  
2° Au II, la date : « 17 avril 2021 » est remplacée par la date : « 2 août 2021 ». 

 

Article 4 

 
Le Premier ministre et la ministre du travail, de l'emploi et de l'insertion sont responsables, chacun en ce qui le 
concerne, de l'application de la présente ordonnance, qui sera publiée au Journal officiel de la République 
française. 

Fait le 10 février 2021. 

Emmanuel Macron 
Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
Jean Castex 
 
La ministre du travail, de l'emploi et de l'insertion, 
Elisabeth Borne 
 


